
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DELEGATION DE Monsieur Jean-Louis
DAVID présentée par Mme Maribel BERNARD
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Séance du lundi 2 mai 2016
 

D-2016/151
Exonération des droits de place, des taxes annuelles de
voirie et de la taxe locale de publicité extérieure sur les
voies impactées par les travaux du chantier de mise en
oeuvre de la ligne D du tramway.
 
 
Madame Maribel BERNARD, Conseiller municipal délégué, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Le commerce sédentaire contribue pleinement à l'essor économique de la Ville et de ses quartiers.
 
L'importance et la durée des travaux pour la mise en œuvre de la ligne D du tramway engendrent
une gêne importante dans l'exercice de l'activité des commerçants qui se répercute sur leur chiffre
d'affaires.
 
Parmi leurs charges, les commerçants doivent acquitter des droits de place (terrasses, étalages,
appels commerciaux,...) et des taxes annuelles de voirie (devantures, stores, enseignes sur
façades et autres ouvrages).
 
Le chantier a démarré le 8 janvier par les travaux de réseaux cours Tournon. Il s'étendra sur
l'ensemble de la ligne (Bordeaux Intra) dès mi février. Les déplacements des réseaux sont prévus
pour une durée d'un an et se poursuivront par l'aménagement des infrastructures pour une mise
en service envisagée fin 2019.
 
Par ailleurs, quelques commerçants installés côté impair au niveau de la place Charles Gruet
n'auront plus la possibilité d'installer leurs terrasses ou étalages en raison de la largeur du trottoir
réduite à 1,80 m.
Il pourrait en être de même au niveau de la place Marie Brizard.
 
Enfin, l'installation des six ambulants le dimanche matin sur la place Marie Brizard est impactée
par ce chantier.
De ce fait, le service en charge des marchés a réinstallé les 7 commerçants rue du Docteur Albert
Barraud au niveau de la place devant les ruines du Palais Gallien.
 
Vous trouverez en pièce jointe une liste exhaustive, des établissements installés sur le tracé de
la ligne avec le montant des sommes perçues en 2015 qui s'élève globalement à 26 305 €.
 
Dans ces conditions et dans un contexte très exceptionnel, une remise gracieuse des droits
d'occupation et de surplomb du domaine public dans le périmètre impacté par les travaux est
demandée pour l'année 2016 jusqu'à la fin des travaux.
 
Je vous propose, Mesdames, Messieurs, compte-tenu des motifs invoqués, d'autoriser Monsieur
le Maire à consentir une remise gracieuse de ces taxes.
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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M. LE MAIRE

Madame BERNARD ?

MME BERNARD

Mesdames et Messieurs, le commerce sédentaire contribue pleinement à l’essor économique de la ville et de ses
quartiers. L’importance et la durée des travaux pour la mise en œuvre de la ligne D du tramway engendrent une
gêne importante dans l’exercice de l’activité des commerçants qui se répercute sur leur chiffre d’affaires.

Le chantier a démarré le 8 janvier par des travaux de réseaux du Cours de Tournon et s’étendra sur l’ensemble de
la ligne dès mi-février. Les déplacements des réseaux sont prévus pour une durée de 1 an et se poursuivront par
l’aménagement des infrastructures pour une mise en service engagée pour fin 2019.

Par ailleurs, quelques commerçants installés côté impair au niveau de la Place Charles Gruet n’auront plus la
possibilité d’installer leurs terrasses ou étalages en raison de la largeur du trottoir qui sera réduite à 1,80 mètre. Il
pourra en être de même au niveau de la Place Marie Brizard.

Enfin, l’installation des ambulants, le dimanche matin, sur la Place Marie Brizard étant impactée par ce chantier,
nous avons déménagé ces commerces rue du Docteur Albert Barraud, devant les ruines du Palais Gallien. Parmi
les charges que les commerçants doivent acquitter, il y a les droits de place et les taxes annuelles de voirie. Vous
trouverez, en pièce jointe, la liste exhaustive des établissements installés sur le tracé avec le montant des sommes
qui sont perçues et qui s’élèvent globalement à 26 305 euros.

J’aimerais rajouter à cette délibération que plusieurs exonérations ont déjà été accordées par le passé : en 2004, rue
d’Ornano, sur le chantier de la Gare en 2008, Avenue de la République aussi et Place Saint-Michel.

Enfin, j’aimerais dire qu’avec Anne-Marie CAZALET, nous organisons tous les 15 jours avec les commerçants,
le responsable des chantiers et le service de médiation de Bordeaux Métropole, une réunion. Elle permet ainsi aux
commerçants d’avoir une information extrêmement précise sur l’évolution du chantier et notamment sur le plan de
circulation ; ceci pour permettre aux commerçants une anticipation pour leurs livraisons, par exemple. Elle permet
aussi au chantier de s’adapter quand c’est possible aux demandes des commerçants.

C’est pourquoi nous vous proposons, Mesdames et Messieurs, compte tenu des motifs invoqués d’autoriser
Monsieur le Maire à consentir à la remise gracieuse de ses droits.

M. LE MAIRE

Merci. Monsieur GUENRO ?

M. GUENRO

Oui, Monsieur le Maire, Chers Collègues, nous voterons favorablement cette délibération. Une remarque et une
proposition cependant. Vous soulignez le caractère exceptionnel de cette remise gracieuse alors que les travaux
impactant les commerçants sont assez fréquents et que nous avons régulièrement des délibérations sur des remises
gracieuses exceptionnelles. Nous pensons qu’il faudrait établir des critères partagés en la matière pour définir un
cadre d’exonérations sur lequel s’appuyer. La gêne et la perte de chiffre d’affaires en est un, mais nous pourrions
imaginer aussi des critères liés au développement durable ou à la contribution à l’Agenda 21 de la ville.

M. LE MAIRE

Monsieur COLOMBIER ?

 

M. COLOMBIER
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Oui, Monsieur le Maire, nous ne reviendrons pas sur les polémiques concernant le tracé de cette ligne D en direction
du Médoc. Les conséquences économiques désastreuses pour les commerces et les entreprises situés sur les voies
impactées par les travaux du chantier de mise en œuvre du tramway sont, en général, bien plus importantes que
prévu. Ces travaux vont durer 3 ans au minimum. Certaines artères, anciennement très vivantes, deviennent des
rues vides de commerces de proximité. Nous pensons, par exemple, au Cours de l’Argonne.
 
La baisse de l’activité économique de l’Avenue de la Libération a commencé dès que le tracé du tram a été
confirmé. Ainsi les garages d’automobile sont majoritairement partis pour s’installer dans une nouvelle ZAC à
Mérignac au nom de la mobilité des transports en site propre, on a donc transformé du foncier non bâti en hectares
bitumés. Désormais, les habitants du Bouscat doivent faire des kilomètres pour aller entretenir leur voiture, brillant
exemple de conséquences écologiques de votre politique. Nous sommes persuadés que les activités commerciales
et artisanales situées rue de Fondaudège et Avenue de la Libération au Bouscat ne retrouveront pas leurs activités.
Nous pensons également que le passage du tram au Cours de Verdun va entraîner de graves difficultés de circulation
dans un secteur déjà problématique aux heures de pointe.
 
Votre mesure d’exonérations entraîne une baisse de recettes pour la ville, certes de 26 305 euros par an. Plus de
200 professionnels sont concernés. Cela représente une moindre dépense moyenne de 131 euros par établissement,
une mesure bien symbolique. Si l’on compare ce cadeau fiscal au montant de certaines subventions accordées à
certaines associations, on comprend en effet où sont vos priorités.
 
Ceci étant dit, cette proposition est, malgré tout, une atténuation très minime de la perte du chiffre d’affaires que
vont subir les commerçants, nous voterons, bien entendu, malgré tout, pour cette délibération.
 
M. LE MAIRE

Madame DELAUNAY ?
 

MME DELAUNAY

Monsieur le Maire, tout simplement pour évoquer la somme totale de 10 millions, que nous ont communiquée
vos services pour ces dédommagements à l’ensemble des commerçants. Deux points, c’est relativement important,
5 % du budget total et, très probablement, comme nous l’avions dit, cela doit être considéré comme un coût
supplémentaire majeur en comparaison du trajet qui était alors en choix, le trajet Capdeville.
 
Deuxième point, en effet Nicolas GUENRO l’a évoqué, nous aimerions connaître les critères de dédommagement
pour ces divers commerçants. Je suis persuadée qu’ils ne sont pas basés sur autre chose que des faits et des chiffres
et je serais heureuse d’en avoir connaissance.
 
M. LE MAIRE

Je suis surpris un peu par votre demande Madame parce que ces critères sont fixés par Bordeaux Métropole et vous
votez les délibérations correspondantes. Il y a une Commission d’indemnisation présidée par un magistrat avec des
critères très précis qui reposent pour l’essentiel sur la baisse du chiffre d’affaires.
 
Je voudrais non pas relativiser les difficultés des commerçants, elles sont réelles, mais souligner l’effort de
concertation presque quotidien que nous faisons pour les tenir informés de la progression des travaux. Mais
relativiser, en revanche, l’impact des travaux. Place Saint-Michel, ça a été une levée de boucliers pendant toute la
durée des travaux. Je voudrais savoir de combien le chiffre d’affaires des commerçants de la Place Saint-Michel a
augmenté depuis que les travaux sont finis ? Là, il n’y a pas de compensation.
 
J’ai le souvenir aussi d’un de ces commerçants que je ne citerai pas, particulièrement actif dans la contestation et
puis quand il est arrivé devant la Commission et qu’on lui a demandé la diminution de son chiffre d’affaires, il n’y
avait pas de diminution. Voilà. Alors, ne reposons pas sur des faits qui ne sont pas avérés : lorsqu’il y a diminution
du chiffre d’affaires, elle est compensée bien sûr.
 
Enfin quant à l’impact du tramway sur l’activité commerciale des voies qu’il traverse, je n’ai pas observé que le
Cours de l’Intendance s’était paupérisé. Il n’y a pas de friche commerciale sur le Cours Alsace Lorraine, sauf le
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renouvellement normal des commerces. Et le Cours de l’Argonne n’a jamais été une grande artère commerciale
sauf dans les 100 mètres qui précèdent le Place de la Victoire. Il n’y en a pas plus qu’avant, mais il n’y en a pas
moins qu’avant. Arrêtons de dire aux commerçants que l’arrivée du tramway est une catastrophe. Lorsqu’il est là,
en général on s’en félicite. C’est un élément essentiel du développement de la ville.
 
Dans ces conditions, qui vote contre cette exonération des droits de place ? Personne ? Personne ne s’abstient non
plus ? Nous progressons, Madame FRONZES ? MIGLIORE, pardon. Je louche !
 

MME MIGLIORE

Délibération 152 présentée par Monsieur CARMONA « Vidéoprotection de la fan zone Place des quinconces.
Demande de subvention.»
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